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3.	Date d’adoption de la résolution: 7 juillet 2021
4.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans cette résolution, le Parlement européen insiste sur le rôle fondamental qui incombe à la Banque européenne d’investissement (BEI), en tant que banque publique de l’Union, en matière de soutien à la reprise économique dans le contexte post-pandémique et souligne que les instruments utilisés doivent encore être renforcés. Il considère qu’une augmentation de capital de la BEI est justifiée et demande, dans ce contexte, à la Commission d’étudier la possibilité d’une représentation au Conseil des gouverneurs de la BEI moyennant la participation au capital de la BEI en utilisant des fonds du budget de l’Union. Le Parlement européen reconnaît et salue les progrès réalisés par la BEI dans le domaine du climat et de l’environnement, invite la BEI à continuer d’aligner ses opérations sur les objectifs de l’accord de Paris et souligne son rôle dans la réalisation des objectifs du mécanisme pour une transition juste. Il se félicite du soutien apporté par la BEI à l’innovation et aux compétences et souligne son rôle dans la réussite du programme InvestEU. Il réaffirme que le soutien aux microentreprises, aux petites et moyennes entreprises (PME) et aux entreprises à moyenne capitalisation doit rester un objectif essentiel de la BEI et souligne la nécessité d’accroître les prêts accordés aux PME dirigées par des femmes, afin de promouvoir une relance plus équitable entre les hommes et les femmes, ainsi que de réduire la fracture numérique des régions. Le Parlement européen invite la BEI à soutenir des projets dans les États membres qui poursuivent la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux, des objectifs de développement durable et des réformes sociales recensées dans les recommandations par pays au titre du Semestre européen. Il se félicite que la BEI soit le plus grand prêteur multilatéral au monde et invite la BEI à évaluer soigneusement l’incidence de ses opérations futures sur la dette. Il souligne que le changement climatique constitue un défi crucial à relever pour parvenir à un développement durable et demande par conséquent à la BEI de donner la priorité aux investissements dans des projets qui aident les pays tiers à réaliser les objectifs de développement durable des Nations unies. Le Parlement européen invite la BEI à accroître ses activités de rapport et de communication. Il réitère sa demande de divulgation des avis émis par la Commission dans le cadre de la procédure prévue à l’article 19 des statuts de la BEI. Il fait mention du risque de conflit d’intérêts en ce qui concerne les vice-présidents de la Banque. Il appelle à des améliorations dans le domaine de la coopération en matière de lutte contre la fraude. Il salue les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la stratégie du Groupe BEI en matière d’égalité hommes-femmes et du plan d’action en matière d’égalité entre les sexes, mais déplore que les femmes ne soient toujours pas suffisamment représentées aux postes d’encadrement et de direction. Il exprime de graves inquiétudes quant aux allégations concernant le harcèlement et le milieu de travail à la BEI. Le Parlement européen invite également la Commission à assurer un véritable suivi, en collaboration avec la BEI, du rapport de la Cour des comptes européenne sur le Fonds européen pour les investissements stratégiques, étant donné que la BEI sera un exécutant majeur dans le contexte d’InvestEU.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Concernant les demandes spécifiques faites à la Commission qui sont mentionnées dans la résolution:
Conseils généraux
Paragraphe 7. «demande, dans ce contexte, à la Commission européenne d’étudier la possibilité d’une représentation au Conseil des gouverneurs de la BEI moyennant la participation au capital de la BEI en utilisant des fonds du budget de l’Union».
Réponse de la Commission:
le cadre institutionnel de l’Union et le cadre de gouvernance de la BEI actuellement en place ne prévoient pas une participation de l’Union au capital de la BEI. La Commission est toutefois habituellement invitée par la BEI aux réunions annuelles du Conseil des gouverneurs sans être actionnaire de la Banque. Ces réunions constituent d’excellentes occasions pour la Commission d’écouter les gouverneurs représentant les États membres actionnaires et de leur faire part de son point de vue sur l’alignement des orientations stratégiques de la BEI sur les objectifs stratégiques de l’Union.
Gouvernance, responsabilité, transparence et intégrité
Paragraphe 84. «réitère sa demande de divulgation des avis émis par la Commission dans le cadre de la procédure prévue à l’article 19 des statuts de la BEI sur les opérations de financement de la BEI, afin d’évaluer leur conformité avec la législation et les politiques pertinentes de l’Union; invite la Commission et la BEI à parvenir à un accord pour garantir une transparence totale sur ces avis ainsi que la logique qui les sous-tend».
Réponse de la Commission:
en ce qui concerne la divulgation des avis de la Commission émis en vertu de l’article 19 des statuts de la BEI, la pratique actuelle consiste à accorder la divulgation des avis individuels émis au titre de l’article 19 sur demande, ce qui, de l’avis de la Commission, garantit un bon équilibre entre les différents intérêts, à savoir, d’une part, le besoin de transparence et, d’autre part, la confidentialité et la protection des informations sensibles sur le plan commercial. Ces demandes de divulgation sont traitées conformément aux règles d’accès aux documents régies par le règlement (CE) nº 1049/2001 relatif à l’accès du public aux documents de la Commission, qui prévoit notamment des exceptions lorsque la divulgation porterait atteinte à des intérêts publics ou privés, tels que les intérêts commerciaux des promoteurs de projets privés.
Paragraphe 110. «prend acte du rapport spécial de la Cour des comptes européenne nº 3/2019 intitulé “Fonds européen pour les investissements stratégiques: des mesures s’imposent pour en faire un véritable succès”, en particulier de ses observations sur la nécessité d’indicateurs de performance et de suivi comparables pour tous les instruments financiers et garanties budgétaires de l’UE; invite la Commission à assurer un véritable suivi en collaboration avec la BEI, en tant qu’exécutant majeur dans le contexte d’InvestEU».
Réponse de la Commission:
en vertu du cadre financier pluriannuel (CFP) 2021-2027, InvestEU consolide près de 30 instruments financiers, garanties budgétaires et initiatives de conseil représentant la majorité des instruments financiers et garanties budgétaires financés par le budget de l’Union. L’annexe III du règlement établissant le programme InvestEU comprend la liste des indicateurs clés de performance et de suivi qui doivent faire l’objet d’un rapport. En outre, l’annexe de la communication relative au cadre de performance du budget de l’UE au titre du CFP 2021-2027 fournit des informations supplémentaires sur cet ensemble d’indicateurs, y compris la méthode pour définir les valeurs de référence et les valeurs cibles.
La Commission négocie actuellement l’accord de garantie avec le groupe BEI en vue de la mise en œuvre du programme InvestEU. L’accord comprendra tous les indicateurs clés de performance et de suivi conformément à l’annexe III du règlement établissant le programme InvestEU. La Commission a également élaboré la méthode relative à l’effet de levier et à l’effet multiplicateur du programme InvestEU, qui fournit un cadre reliant la contribution du programme InvestEU disponible sous-jacente au montant du financement fourni par les partenaires de mise en œuvre au titre du programme InvestEU et au montant de l’investissement total éligible du programme InvestEU qui devrait être mobilisé par ce financement, conformément aux définitions de l’effet de levier et de l’effet multiplicateur du règlement financier.
